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Réseau Éducation Sans Frontière

Rouen
 
Maison des Associations

22 bis rue Dumont d'Urville

76000 Rouen

resf76.rouen@orange.fr
Joindre le réseau :
CGT Education : 02 35 58 88 36

FSU : - SNUipp 02 35 63 85 08

- SNES 02 35 98 26 03

SGEN-CFDT : 02 32 08 33 40

SUD-Education : 02 35 89 89 83 /06 68 63 20 05
Numéro d'urgence : 06 68 63 20 05
· Permanences (accueil des familles) de 16 à 17h, les mercredis 10 et 24 janvier, 7 et 21 février, 14 et 28 mars, 11 et 18 avril, 16 mai. 
· Réunions du RESF 17 à 19h les mercredis 17 et 31 janvier, 14 février, 21 mars, 4 avril, 23 mai.
Lettre n°15 du 25 janvier 2018
Vous recevez la quinzième lettre du RESF Rouen.

Cette lettre est adressée régulièrement aux syndicats qui participent au réseau, charge à eux de la diffuser à leurs adhérents et aux établissements.
Le réseau a été créé il y a douze ans par des personnels, parents et élèves d’établissements scolaires, syndicats, associations. 

Il regroupe des syndicats (CGT Education, FSU – SNEP, SNES, SNUEP, SNUipp, …-, SGEN-CFDT, SUD-Education), la FCPE, des associations (Ligue des Droits de l’Homme, …), des personnes. 

Le RESF agit pour que les enfants, les jeunes, dont les parents n’ont pas de papier, puissent poursuivre leur scolarité et vivre sereinement en France comme les autres enfants de leur âge, pour les aider à faire régulariser leur situation et celle de leurs parents.

Stage de formation syndicale

Le stage annuel intersyndical organisé par le Réseau Education Sans Frontières de l’agglomération rouennaise aura lieu le jeudi 5 avril de 9h à 16h30
salle Ostermeyer –avenue Pasteur à Rouen (mairie Annexe)

Ce stage est ouvert à tous les personnels de l’Académie, aux parents d’élèves...

Premiers éléments du programme : 

Intervention d’une avocate spécialiste du Droit des étrangers sur les nouvelles lois.

Comités de soutien, dossiers, comment faire ?

La scolarité des enfants de migrants (à confirmer).
La demande d’autorisation d’absence doit être envoyée avant les vacances d’hiver (dans le secondaire le formulaire est disponible dans les établissements). Cette invitation sert de justificatif.

A l’issue du stage, une attestation de participation vous sera remise afin de justifier votre présence.

Pour déjeuner le midi, on peut trouver des restaurants, petits bistrots restauration rapide près de la faculté de Droit. On peut aussi apporter de quoi manger et partager.

Zahkia : Une fois encore la mobilisation a payé

Vendredi 15 décembre, ZAKIA MECHERI était convoquée à la police des Frontières, soumise à une assignation à résidence, c’est à dire l’obligation de se présenter 2 fois par semaine à la PAF pour que les autorités soient certaines qu’elle soit là pour une expulsion rapide vers l'Algérie, avec ses 4 enfants dont 2 nés en France... Mohamed (10 ans) et Nourhene (9 ans) vivent en France depuis Août 2014. Zakia, se bat depuis 2011 pour son fils aîné, Mohamed, qui présentait une grave intolérance au gluten et un retard anormal de croissance. Mohamed, Nourhene et Amine sont scolarisés à Rouen. Ce sont des enfants exemplaires, extrêmement sages, brillants, très aimés dans leur école par leurs camarades et l'équipe pédagogique. Le 15 Zakia s’est rendue à la PAF comme demandé. Elle a été retenue 5h, emmenée à l’hôtel de police rue Brisout, subissant un véritable interrogatoire.

Très vite, en quelques jours un comité de soutien s’est mis en place, avec les enseignant-e-s, les parents d’élèves de l’école, RESF, les Amigrants, RSM (Réseau Solidarité Migrants), Welcome et d’autres soutiens … Un appel à un rassemblement devant l’école a été lancé. Le mardi suivant, à 8h du matin près de 150 personnes se sont retrouvées devant l’école avec banderole et pancarte. La Télévision était là ainsi que de nombreux autres médias. Les journalistes aux actualités régionales ont montré cette mobilisation, l’appartement insalubre dans lequel vit la famille ; ils ont montré des images de Zakia à la PAF venant signer le mardi après-midi. Le lendemain au tribunal administratif, pour la contestation juridique de l’assignation à résidence nous étions encore nombreux ; tout le monde n’a pas pu entrer dans la salle d’audience. Et chose rare, le juge a annulé l’assignation à résidence et la mesure d’éloignement. Le danger d’expulsion était écarté et tout le monde était soulagé. Mais si on a gagné la première manche, la bataille n’est pas terminée car la préfecture fait appel. Et le comité de soutien reste vigilant. C’est un exemple de plus d’une belle mobilisation et d’un bel élan de solidarité qui ont fait reculer la préfecture … momentanément.

D.P. pour RESF – le 17-01-2018

«Concertation asile-immigration », lettre ouverte du GISTI au Premier ministre

… Nous tenons à vous faire connaître les raisons pour lesquelles il ne nous apparaît pas possible de répondre positivement à cette invitation… 470 associations, réseaux ou collectifs engagés dans la défense des droits des personnes migrantes lançaient le 20 juin 2017 un appel à un changement radical de politique migratoire en France. Constatant que la gestion répressive des migrations internationales et le non-respect du droit d’asile qui prévalent dans la plupart des pays d’Europe et en France en particulier sont un échec effroyable, ces organisations vous appelaient, ainsi que le Président de la République, à convoquer d’urgence une conférence impliquant tous les acteurs, afin qu’émergent des politiques alternatives d’accueil et d’accès aux droits.

Sans égard pour ces recommandations, vous présentiez le 12 juillet 2017 un « plan migrants » - incluant un projet de loi, alors annoncé pour le mois de septembre 2017 - dont le Défenseur des droits lui-même devait relever, le 21 juillet, qu’il « s’inscrit dans la ligne des politiques successives qui dysfonctionnent depuis 30 ans ».

260 associations et collectifs de solidarité et de défense des droits humains qui, en réponse, décidaient de prendre elles mêmes en charge l’organisation d’une large concertation citoyenne sur l’accueil et les droits des personnes migrantes en France. Cette concertation a pris la forme d’États généraux des migrations, dont le processus a été lancé le 21 novembre 2017.
De son côté, la Commission nationale consultative des droits de l’homme adoptait le 17 octobre 2017 une « déclaration alerte sur le traitement des personnes migrantes »,…

… le 20 novembre 2017, les représentantes du Gisti se voyaient présenter les premiers axes d’un futur projet de loi sur l’immigration et l’asile qui confirmaient les orientations annoncées le 12 juillet, à rebours de celles que nous défendons, avec tant d’autres. Au cours de cet entretien, aucun intérêt n’était manifesté par leurs interlocuteurs ni pour les observations critiques suscitées par les mesures annoncées, ni pour le rappel de cette voie alternative… ni à votre désintérêt pour les recommandations de tant d’institutions de la République et de représentants de la société civile, ni aux conditions gravement dégradées de la « concertation » à laquelle vous nous conviez. Il est également marqué par la circulaire de votre ministre de l’intérieur du 12 décembre 2017, relative à l’examen des situations administratives dans l’hébergement d’urgence… qui remettent en cause tant le principe d’inconditionnalité de l’hébergement d’urgence que l’inviolabilité de domiciles relevant de lieux privés et la protection de données à caractère personnel… une concertation digne de ce nom ne pourrait être engagée que dans le climat apaisé… compte tenu de l’absence de perspectives d’une concertation loyale et approfondie sur un projet de loi dont il est déjà annoncé qu’il sera présenté et examiné dans des délais contraints, vous comprendrez que nous ne jugions pas utile de répondre à votre invitation.
Recours devant le Conseil d’Etat contre les circulaires « hébergement d’urgence » 

Le communiqué
Etats Généraux

Le processus est lancé à Rouen. Une grande réunion a lieu samedi 27 janvier pour lancer les assises locales. Vous serez informés des initiatives prises.

Adresses pour demandes de régularisation 
Pour faire une demande de régularisation, les requérants doivent fournir une adresse valide, quittance de loyer, certificat d’hébergement… les adresses CADA dans lesquelles les demandeurs d’asile sont hébergés (quand ils le sont) ne sont pas valides puisque, déboutés du droit d’asile, ils doivent libérer cet hébergement… Pour avoir accès à un logement il faut présenter des papiers…  
Enfants nés en France
La nationalité française s'acquiert de plusieurs façons :

Par le droit du sang : est français tout enfant dont l'un des parents est français.

Par le droit du sol : un enfant né en France d'un parent étranger né en France est français de naissance (double droit du sol).
Pour l'enfant né en France de parents étrangers, la nationalité française lui revient automatiquement à sa majorité s'il réside en France à cette époque et 

s'il peut justifier d'avoir résidé au moins 5ans depuis l'âge de 11ans.

Avant sa majorité, il peut acquérir la nationalité sur demande des parents (entre 13 et 16ans) et sur sa demande entre 16 et 18ans.

Devoir de réserve : (Plus de détail dans la lettre n°11)
Tout en respectant le principe de laïcité et de neutralité du service public, la liberté d’opinion des fonctionnaires (des enseignants) est garantie  par la loi. Ils ont donc le droit, comme tout citoyen, d’exprimer leur opinion, de rédiger une attestation, de participer à un comité de soutien, à une manifestation publique, de signer une pétition… 
Devenir correspondant du RESF :
Afin de faire le lien avec les établissements scolaires, le réseau, recherche des correspondants pour :


- Afficher la lettre dans les établissements (environ une par période)


- Faire le lien avec le réseau lorsque les parents d'un élève, un élève majeur sont en situation irrégulière

Nom : …...........................


Prénom : ….................................
Établissement : …...................................................................................................

Fonction : …......................................................................................................... 

Téléphone : ..........................
Mail : ….......................................................

Renvoyer à RESF
Maison des Associations
22bis rue Dumont d’Urville
76000 Rouen
Mail : resf76.rouen@orange.fr
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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